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LA PREUVE - CHARGE DE LA PREUVE 


Qu/ supporte la charge de la preuve ? 

Le juge ne peut pas refuser de statuer s'il est en proie au doute (déni de justice, art 4). Si incertitude et doute 
suite à la production d'une preuve = nécessairement retenus au détriment de celui qui avait la charge de la 
preuve * 1 . 


Les principes de répartition de la charge de la preuve entre les 
parties 


| A. La preuve de l’existence de l’obligation ~ 

Article 1353 al 1 : C’est à celui qui réclame l’exécution d’une créance qu’il appartient de rapporter la preuve 
qu’il est véritablement créancier, ce qui implique qu’il établisse l’existence de sa créance (sa nature et son 
contenu). 


| B. La preuve de l’exécution de l’obligation ~ 

Article 1353 al 2 : Celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement ou le fait qui a produit l’extinction de 
son obligation. 

Présentation de l’ordre de production de la preuve très théorique : en réalité, le plaideur n’attend pas 
passivement que son adversaire prouve les faits qu’il allègue : les deux parties apportent leur contribution à la 
vérité même lorsqu’elles n’y sont pas obligées. Mais cet ordre de production permet d’apprécier le risque de la 
preuve : si les faits ne sont pas établis, le juge statuera au détriment de celui qui avait la charge de la preuve. 


Les aménagements au principe 


| A. Les aménagements légaux et jurisprudentiels 

Le risque de la preuve doit peser sur celui qui allègue une situation contraire à la situation normale : celui qui 
invoque une situation normale devrait être dispensé de la charge de la preuve même s’il est demandeur. 


|l. Les aménagements légaux de la charge de la preuve 
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Article 1354 : Présomptions légales (présomptions de droit) : dispensent celui au profit duquel elles sont 
édictées de rapporter la preuve du fait que la loi tient pour certain. Ex : bonne foi toujours présumée (2274) : 
c’est à celui qui la conteste de rapporter la mauvaise foi. 

-> Les présomptions sont simples par principe. 

-> Mais il arrive que les présomptions légales ne supportent pas la preuve contraire (R212-1 code conso). 

-> Il existe présomptions mixtes qui ne peuvent être renversées que par certains procédés de preuve ou des 
causes particulières. Ex : la présomption selon laquelle la propriété du sol entraîne la propriété du sous-sol 
(552), il est de JP constante que cette présomption ne peut être combattue que par preuve contraire résultant 
d'un titre ou de la prescription acquisitive. 

12. Les aménagements jurisprudentiels de la charge de la preuve | 

Le juge crée parfois des présomptions systématiques qui reversent la charge de la preuve et sont dites quasi 
légales. Ex : lorsqu'une prestation est fournie dans le cadre de relations d'affaires, la charge de la preuve de son 
caractère onéreux ou gratuit repose sur celui qui présent la gratuité, car la volonté de rémunération est 
normale et l’intention libérale exceptionnelle * 2 . 


| B. Les aménagements conventionnels ~ 

Article 1356. Les règles de preuves sont en principe d’ordre privé * ordre public. Les parties peuvent 
aménager conventionnellement la répartition de la charge de la preuve, voire de son objet ou les modes de 
preuve. Consécration JP antérieure. 

Deux limites : 

• Les conventions sur la preuve sont limitées par les règles d’ordre public auxquelles elles ne peuvent 
déroger (articles 6 et 1102). 

Ordre public probatoire : les règles impératives posées en matière de preuve. Les contrats ne 
peuvent contredire les présomptions irréfragables établies par la loi, ni modifier la foi attachée à 
l’aveu ou au serment (1356 al 2). Aussi les règles applicables à la procédure d’inscription de faux 
ou force probante d’un acte authentique. 

Ordre public substantiel : seuls les droits librement disponibles peuvent faire l’objet de 
conventions (1356 al 1). 

• Une convention sur la preuve ne saurait faire obstacle au droit à la preuve des parties : pas de 
présomption irréfragable. Présomption simple ok. Pas possible non plus de priver l’une des parties de 
tout moyen effectif de preuve. 
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